
sident de la Republique du Burundi en
fevrier 1986, o6 l'ACAT s'etait jointe
ã d'autres organisations humanitaires
pour intervenir en faveur de l'Eglise du
Burundi.

vigilance:

S'il est vrai que l'ACAT n'intervient pas
dans son pays d'origine, il n'en reste
pas moins qu'elle doit exercer une sur-
veillance sur toutes les tortures exer-
cees autour d'elle et les signaler aux
autorites competentes.

L'ACAT utilise donc les informations et les techni-
ques d'intervention d'Amnesty International, tout
en gardant une independance entiere dans l'action.
A la difference d'AmnOsty International, son mandat
se limite ä la torture et â la peine de mort.

L'intention de l'ACAT est de proclamer l'incompa-
tibilite de la torture et du message d'amour et de
pardon de l'evangile. Les chretiens attestent la
dignite de la personne humaine, creature et image

de Dieu. Ils proclament la Resurrection du Christ,
par qui tout homme est libere de son asservissement.

Notre groupe ACAT-LUXEMBOURG, compte actuellement
une cinquantaine d'adherents, regroupant 10 natio-
nalites et 3 confessions. Il se reunit tous les
mois, alternant trimestriellement les lieux de re-
union a la Paroisse Catholique europeenne, 34, rue
des Capucins et a la Paroisse protestante europe-
enne d ' expression allemande, 35, avenue G. Diderich
ä Luxembourg.

Il est vivement souhaite que d'autres groupes se
creent dans les paroisses, dans les ecoles ou sous
tout autre forme dans tout le Grand-Duche. L'ACAT
existant actuellement ä Luxembourg sera heureuse
de prëter assistance aux personnes qui desireraient
creer de tels groupes et repondra ã toute demande
de renseignements. S'adresser ä:

A.C.A.T. Luxembourg
34, rue des Capucins
Boite postale 175
2011 Luxembourg.

ui est responsable
de la tor Lure?

Amnesty International "fête" cette annee son vingt-cinquieme anniversaire.

"forum" soutient Amnesty depuis des annees et participe activement a la lutte pour les

droits de l'homme en ecrivant regulierement des lettres aux differents gouvernements
impliques.
Pour marquer notre sympathie avec cette organisation qui travaille dur depuis tant
d'annees, nous publions cette reflexion de M. Klecker sur le probleme de la torture.

Depuis que dans ses rapports s'accumulent les te-
moignages repandue de torture, Amnesty Interna-
tional rencontre parfois quelque difficult -6 a de-
signer les responsables.

Arrestations, enlevements, tortures et meurtres
ne sont pas toujours l'oeuvre d'agents de l'Etat.
Bien sOr, les dictateurs ont quasiment toujours
a leur service une police secrete qui se caracte-
rise par l'obsequiosite et la brutalite. Ces
gens-lä nieront avoir torture, contre toute evi-
dence, ou bien -sinon en meme temps- ils font
connaitre la torture qu'ils pratiquent, afin de
terroriser la population. On sait que des 1934,
les parents allemands menacaient les enfants un
peu rebelles en leur disant: si tu ne te comportes
pas, tu iras a Dachau:

La situation se complique si, comme c'est le cas
dans nombre de pays d'Amerique Latine, des "esca-
Arons de la mort" -souvent a la solde de grands
propriétaires- enlevent, torturent et tuent. Alors
les gouvernements ne peuvent etre mis en cause
que s'il est etabli qu'ils sont complices ou de
connivence avec les criminels.

Au cours de l'annee 1984, des.milliers de person-
nes ont ete victimes d'actions criminelles execu-
tees sur l'ordre ou avec la complicite de gouver-
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nements. Dons bien des pays, des civils non-armés
en grand nombre etaient tués par l'armee, la po-
lice ou les "escadrons de la mort" dont les actes
etaient toleres par les autorites.

Partout duns le monde, des prisonniers etaient
tortures mort, nu mouraient en detention a la
suite de traitements cruels deliberes.

Le rapport d'Amnesty International note qu'en 1984
presque la moitie de pays du monde tenaient des
prisonniers d'opinion dons leur prisons. Des mil-
liers de prisonniers politiques etaient detenus
sans proces. Dans beaucoup de pays la torture
etait utilisee comme moyen politique par les auto-
rites.

Des cas de morts sous la torture sont rapportes
du Chili, de Turquie, d'Uruguay. L'assassinat po-
litique concerne le Tchad, le Salvador, le Guate-
mala, l'Indonesie, le Perou. Dans certains cas, la
responsabilite est a attribuer a des "escadrons
de la mort" agissant apparemment de connivence
avec les autorites, dons d'autres cas, des membres
en uniforme des forces de securite et des mili-
taires etaient impliques.

Pour relever l'exemple peut-etre le plus frappant:
une mission d'Amnesty International, qui a visite
le Salvador en 1983, est arrivee a la conclusion
que la plupart des 4o 000 personnes victimes de la
violence politique au cours des cinq annees prece-
dentes, avaient 6-Le assassinees par des forces
gouvernementales qui exposaient publiquement les
corps mutiles avec l'intention de terroriser la
population.

Un rapport recent sur le pays de l'Apartheid
(sans soute de- passe déjà par les evenements de ce
mois de juin 1986) rappelle que depuis de nom-
breuses annees, Amnesty International regoit des
informations prouvant qu'en Afrique du Sud, la
torture est une pratique largement repandue, voire
systematique. Le rapport rappelle l'incident du
21 mars 1985: les policiers ont ouvert le feu sur
les personnes qui suivaient un enterrement. Une
commission d'enquete a conclu que 2o Noirs, dont
plusieurs enfants, avaient ete tues, et d'autres,
blesses. Selon les consignes, les policiers n'a-
vaient rien d'autre pour disperser la foule que
des armes a feu et de vraies balles. Au moins 15
des victimes avaient ete tirees dans le dos. Pour-
tant les policiers n'ont pas ete tenus pour res-
ponsables.

La preface du rapport annuel de 1985 note la re--
flexion de principe:
"La communaut -j intennationate doit neconnaZPie

cu atteinteis a ta vie humaine come um ionobUme
ungent. Le dnoit a ta vie et te dnoit a via pcus
Etne tiLaitJ cnuettement, deux dn dAoit,s tn ptuis
6ondamentaux, 6ont bnutatement vioth. L'opinion
pubtique intennationate ne devnait pew totJneft.
que da gouvennements aient A.ecouit aux exautionis

et aux co,saisinects poun thoudne teuA)s pnobUmn
Ouetin que 6oient	 cinconystanm,

ta tontune et t'aimaiminat potitique pan Las gou
vennemmtA via peuvent	 ac ju)st4-LeA.."

Dans le cas de l'Afrique du Sud, la responsabilite
du gouvernement pour les assassinats politiquesest
claire: les responsables charges de l'application
de la loi jouissent de l'immunite qua confere
l'etat d'urgence; ils commettent leurs meurtres
sans qu'ils aient 6 craindre une enquete.

De debut septembre 1984 a fin novembre 1985, plus
de 800 personnes sont mortes, tombees, pour la
plupart, sous les balles de la police. Amnesty In-
ternational est d'avis que les gouvernements de-
vraient utiliser tous les moyens disponibles pour
interceder afin que des mesures efficaces soient
prises pour empecher la pratique de la torture,
afin que les tortionnaires soient traduits en
justice. Il est a craindre que devant l'augmenta-
tion de la violence provoquee par la politique ra-
ciale, la repression du regime de l'Apartheid ne
se fasse de plus en plus sauvage, et sourde aux
protestations internationales.

Le cas de l'Afrique du Sud illustre de fagon exem-
plaire le mepris froid et sanglant du droit a la
vie, mepris qui est l'expression de la politique
raciste d'un gouvernement. Donc on ne volt pas
comment on pourrait douter de la responsabilite
des autorites.

Un autre rapport recemment publie par Amnesty In-
ternational concerne un cas o0 la recherche de la
responsabilite parait moins facile. Il s'agit du
Mexique. Dans les Etats d'Oaxaca et de Chiapas, il
y a eu de nombreux cas de meurtres politiques et
de 'disparitions' de paysans et de membres des
communautes indiennes; ces abus ont result@ des
activites des victimes dans des organisations qui
defendent les interets des paysans contre les gros
proprietaires. Dans presque tous has cas, les
meurtres ont ete le fait de civils, non de la po-
lice. Il faut souligner qu'il ne s'agit pas de ba-
gatelles: citons comme exemple le massacre de 11

membres dune communaute indienne le 24 mars 1983,
dans le Chiapas, massacre parfaitement documente
dans la reponse du gouvernement au rapport soumis
par A.I. La mission d'A.I. a eu toutes facilites
pour mener son enquete. Le gouvernement a commente
le rapport. Or, on constate que, de fagon generale
les autorites du Mexique ne mettent pas de zele
-c'est le moins qu'on puisse dire- a poursuivre
les coupables. Ceux qui perpetrent les crimes
restent impunis. Des ordres d'arrestation restent
sans suite. Il est difficile de ne pas penser que
les autorites sont souvent de connivence avec les
tueurs. Et pourtant, il s'agit dun pays a regime
democratique. Cela n'empeche que le racisme, one
tradition d'oppression des pauvres, d'exploitation
consideree comme allant de soi, ont marque les
esprits et conduisent aux abus les plus horribles.
Le gouvernement qui se veut democratique ne de-
vrait tolerer d'aucune facon qua ces horreurs se
pratiquent sur le territoire sur lequel s'etend sa
responsabilite. La responsabilite du gouvernement
mexicain est moins directe que celle, sur son
terrain, du gouvernement de l'Afrique du Sud.

La responsabilite morale de la communaute interna-
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tionale est engagee aussi evidemment, des que les
faits sont etablis et, raison de plus, reconnus
par les gouvernements. C'est certainement le cas
du Mexique, bien plus encore de l'Afrique du Sud.
Aucune declaration en faveur des droits de l'homme
n'est credible si elle nest pas suivie d'actes.

Nic KLECKER

ARBED Brasilien:
eine Fortsetzung

Der Film der " Billerfabrik " und des CPMO Uber die Machenschaften der Belgo—Mineira
war AnlaB einer parlamentarischen Anfrage. In ihrer Antwort drUcken sich sowohl der
Staatsminister als auch die ARBED—Direktion an ihrer Verantwortung vorbei. Der fol-
gende Beitrag zeigt auf, daB die LUcken in der ARBED—Stellungnahme mehr aufdecken
als der Text eigentlich sagen wollte.

Trotz Einladung hat sich bisher die ARBED—FUh-
rungsspitze aber noch zu keinem Filmbesuch be-
quemt. DaB sie trotzdem dazu Stellung nehmen muB-
te, ist dos Verdienst des KP—Abgeordneten Aloyse
Bisdorff (1), der am 21.3.1986 eine diesbezUgliche
Frage an den Staatsminister richtete, der seiner-
seits die ARBED—Direktion um Stellungnahme bat.
Die Antwort des Staatsministers an den Abgeordne-
ten, am 21.4.1986, ist nur insofern von Interesse,
als er trotz 31%iger Staatsbeteiligung am ARBED-
Konzern seine Hande in Unschuld wascht. Dasselbe
versucht natUrlich auch die ARBED—Direktion in der
angefUgten Stellungnahme, doch dieser Versuch miB-
1ingt.

Da sie den Film nicht gesehen hat, antwortet die
ARBED nur auf jene VorwUrfe, die im Film von Leo-
nardo Diniz Dias, dem Prasidenten der Metallar-
beitergewerkschaft von Jodl Monlevade erhoben
werden, die in "OGBL—aktuell " abgedruckt waren,
obschon der KP—Abgeordnete in seiner Frage so
konkrete VorwUrfe nicht einmal Ubernommen hatte.

Auf den Vorwurf von L. Diniz Dias, die Belgo-
Mineira habe seit 1982 versucht, die LOhne um 50%
zu kUrzen, antwortet die ARBED, die Firma zahle
weiterhin " ReallOhne " (sic), die heher liegen als
jene der andern Stahlfirmen im Bundesstaat Minas
Gerais. DaB die bestbezahlten Arbeitnehmer des Be-
triebs regelmaBig in Leihfirmen abgeschoben wer-
den, wo die Tarifvertrage keine Geltung haben,
sagt die ARBED nicht. Die Verantwortung fur die
Reduzierung der MindestlOhne bei Neueinstellungen
(um wieviel???) wird gar als Forderung der Bundes-
regierung hingestellt, an der die Firma selbst un-
schuldig sei.

Als Beweis fur die Zufriedenheit der Arbeiter wer-
tet die ARBED die Tatsache, daB sich nur 50 frei-
wi1lig gemeldet haben, um in einem neuen staats-
eigenen Stahlwerk eine Stelle zu bekommen. Diese
Uberlegung grenzt aber schon an Zynismus, wenn man
die hohen Arbeitslosenzahlen in Brasilien kennt.
Wer du seine Stelle aufgibt, wie unzufrieden er
auch immer sein mag, in der Hoffnung eine neue zu
finden, darf zu Recht als Masoschist bezeichnet
werden.

Ober die schweren VorwUrfe betreffend mangelnder
Sicherheitsvorkehrungen im Betrieb schweigt die
ARBED sich aus und behauptet pauschal, die sozia-
len Bedingungen bei ihrer Tochterfirma seien die
besten in ganz Minas Gerais. Als Beweis dafUr
fUhrt sie an, der Staat habe dos Werk von Monle-
vade auserkoren, um es im Oktober 1986 internatio-
nalen Gasten vorzuzeigen. Da ja aber bekannt ist,
daB die brasilianische Regierung keineswegs als
arbeiterfreundlich oder gar sozial einzustufen
ist, kann dieser Hinweis nur beweisen, daB die
Verantwortlichen von Belgo—Mineira sich halt sys-
temkonform verhalten und von den Arbeitern im Be-
trieb ein diszipliniertes Auftreten zu erwarten
iSt. Die SchluBfolgerung der ARBED scheint jeden-
falls logisch kaum haltbar.
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